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Association culturelle 
Subvention exceptionnelle 2025
(Hors Dispositif d’aide aux structures professionnelles des arts du spectacle, agissant dans les domaines de la création, de la diffusion et de la pratique artistique)

ASSOCIATION :


Dossier à retourner à :
Mairie de Niort - Service Culture

1, place Martin Bastard

CS 58755

79027 NIORT Cédex

	Informations pratiques


	LA PROCEDURE APPLIQUEE


Si l'association souhaite une subvention exceptionnelle, elle devra faire d'une demande écrite auprès de Monsieur le Maire, au moins 4 mois avant la date de la réalisation de ce projet. Le Service Culture fera parvenir le présent dossier à remplir.

. 
	PIECES A FOURNIR pour l’instruction du dossier


· Fiches 1, 2 et 3 complétées et signées ;
· Contrat d’engagement républicain signé ;
· Le bilan d'activité de l’action menée en 2024 (s'il y lieu) ;
· Le bilan financier de cette dernière (la présentation budgétaire devra être conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 si la subvention municipale est supérieure à 23 000 €) ;
· Le descriptif détaillé du projet 2025 présentant les activités et/ou programmes culturels ;
· Le nombre et le type de public attendu ;
· Le budget prévisionnel du projet 2025 ;
· Le budget prévisionnel 2025 de l’association ;
· Le compte de résultat du dernier exercice clos ;

· Le bilan financier du dernier exercice clos ;

· La liste exhaustive des demandes techniques et autres aides en nature ;
· Un relevé d'identité bancaire (RIB) ou postal récent. Il doit notamment comporter l’adresse de l’agence et le code BIC ou SWIFT.
IMPORTANT :
La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rend obligatoire la transmission d'un compte-rendu financier à l'administration qui a versé la subvention dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée, y compris dans le cas où le renouvellement de la subvention n'est pas demandé.
Article L 1611-4 du code général des collectivités territoriales

« Toute association, oeuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui l'a accordée.

Tous groupements, associations, oeuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité ».
	Fiche 1 : Présentation générale de l’association


ASSOCIATION ….……………………………………………………………………………

Siège social : ……………………………………………………………………………………….

Adresse postale : …………………………………………………………………………………………

Téléphone : ………………………………………………………………………………………............
Site internet : …………………………………… Courriel : ……………………………………………
Statuts (fournir une copie + copie de la déclaration en préfecture et de la parution au JO) :

N° d’enregistrement en Préfecture : …………………
Déclaration en préfecture : 
Le ……………………        A …………………………………….

Date de publication au Journal officiel : …………………………………

Numéros nationaux d’identification SIREN & SIRET :

Code établissement (9 chiffres) : …………………………
Code agence (5 chiffres) : …………….

Ce numéro est désormais obligatoire pour verser une éventuelle subvention à votre association. Vous pouvez l’obtenir auprès de : 

INSEE - DR Grand Est - Pôle Sirene Associations - 5 rue Henry Maret - CS 90403 - 57008 METZ CEDEX 01
Email : sirene-associations@insee.fr
Votre demande écrite sera accompagnée de la copie des statuts de votre association et la copie de l'extrait paru au journal officiel.

Vous pouvez également faire cette démarche sur le site officiel de gestion des associations : https//lecompteasso.associations.gouv.fr/
Code APE : ……………

Votre association est-elle affiliée à une fédération ou une ligue ?
( Oui 




( Non

Si oui laquelle ……………………………………………………………………………………………

Votre association dispose-t-elle d’un agrément administratif ?
( Oui 




( Non

Si oui, précisez le(s)quel(s) : ………………………………………………………………
	Type d'agrément
	attribué par
	en date du

	
	
	


Votre association est-elle reconnue d’utilité publique par arrêté ministériel ?
( Oui 




( Non

Votre association dispose- t- elle d’un commissaire aux comptes ?

( Oui 




( Non
	Fiche 1 : Présentation générale de l’association


Pour les associations administrées selon un autre mode d’organisation, merci de transmettre les informations sur papier libre.

	MEMBRES DU BUREAU


PRESIDENT(E) : élu(e) le *....................................... pour une durée de ....... An(s)

* date de la dernière élection (à remplir impérativement)

	NOM
	PRENOM
	ADRESSE
	TELEPHONE / PORTABLE

	
	
	
	D

	
	
	
	Port

	
	
	
	T

	PROFESSION
	
	Courriel
	


VICE-PRESIDENT(E)

	NOM
	PRENOM
	ADRESSE
	TELEPHONE / PORTABLE

	
	
	
	D

	
	
	
	Port

	
	
	
	T

	PROFESSION
	
	Courriel
	


SECRETAIRE

	NOM
	PRENOM
	ADRESSE
	TELEPHONE / PORTABLE

	
	
	
	D

	
	
	
	Port

	
	
	
	T

	PROFESSION
	
	Courriel
	


TRESORIER(E)

	NOM
	PRENOM
	ADRESSE
	TELEPHONE / PORTABLE

	
	
	
	D

	
	
	
	Port

	
	
	
	T

	PROFESSION
	
	Courriel
	


PERSONNE À CONTACTER

	NOM
	PRENOM
	ADRESSE
	TELEPHONE / PORTABLE

	
	
	
	D

	
	
	
	Port

	
	
	
	T

	PROFESSION
	
	Mail
	


	Fiche 1 : Présentation générale de l’association


	PERMANENCES DE L'ASSOCIATION


Lieu :


Téléphone :


Jours et heures :


	DESCRIPTIF DES ACTIVITES


Type d'activité, lieu, jour, horaire, nombre de personnes concernées, tranches d'âge et bénéficiaires, etc.
	Fiche 1 : Présentation générale de l’association


	LE PERSONNEL


	Nombre d'emplois
	Type d'emplois
	Nombre d'emplois

	
	Contrat à durée déterminée à temps plein
	

	
	Contrat à durée déterminée à temps partiel
	

	
	Contrat à durée indéterminée à temps plein
	

	
	Contrat à durée indéterminée à temps partiel
	

	
	Contrat à durée déterminée d’usage (artiste et/ou technicien intermittent du spectacle)
	

	
	Contrat d'apprentissage
	

	
	Autres types d'emploi (à préciser)

…………………………………………………………….

…………………………………………………………….


L’article 20 de la loi n°2006-586 du 23 mai 2006 relative au contrat associatif et à l’engagement associatif impose de nouvelles obligations à certaines associations.

Celles-ci doivent publier chaque année dans leur compte financier les rémunérations et les avantages en nature qu’elles accordent aux trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés si deux conditions sont réunies :

· leur budget annuel est supérieur à 150 000 € ;

· elles reçoivent une ou plusieurs subventions de l'État ou d'une collectivité territoriale dont le montant est supérieur à 50 000 €.
Si votre association est concernée par cet article 20, mentionnez, ci-dessous, les rémunérations et les avantages en nature les plus importants octroyés par votre association, quels que soit les statuts des personnes concernées.
	Fonction des hauts cadres dirigeants
	Montant total

des rémunérations et avantages en nature

	- 
	

	- 
	

	- 
	


	Fiche 2 : Les comptes de l’association




	Compte de résultat de l’exercice du   /     /      au     /     /     

Budget prévisionnel du      /      /      au      /      /   


	CHARGES DE L'EXERCICE

qu'elles soient payées ou non
	REEL 2024
	PREV 2025
	PRODUITS DE L'EXERCICE

qu'ils soient encaissés ou non
	REEL 2024
	PREV 2025

	60 - Achats
	
	
	70 - Prestations de services
	
	

	Achats (matériel, prestation, etc.)
	
	
	Recettes de manifestations
	
	

	Fournitures d'eau, électricité, chauffage
	
	
	Recettes de publicité
	
	

	Fournitures d'entretien - petit équipement
	
	
	Vente de produits
	
	

	Fournitures administratives
	
	
	Locations diverses
	
	

	Marchandises destinées à la revente
	
	
	Prestations de service
	
	

	Divers
	
	
	Autres
	
	

	61 - Services extérieurs
	
	
	
	
	

	Locations salles, matériels, etc.
	
	
	
	
	

	Loyers
	
	
	
	
	

	Travaux d'entretien/réparations
	
	
	74 - Subventions 
	
	

	Assurances
	
	
	*Ville de Niort
	
	

	Divers – Formation des bénévoles
	
	
	- fonctionnement
	
	

	Divers - autres
	
	
	- exceptionnelle (manifestation)
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	
	- convention d'objectifs
	
	

	Personnel extérieur
	
	
	
	
	

	Rémunérations d'intermédiaires et honoraires
	
	
	
	
	

	Publicité, Publications
	
	
	*Autres subventions
	
	

	Photocopies
	
	
	
	
	

	Voyages et déplacements
	
	
	- Communauté d'Agglomération de Niort
	
	

	Frais de réception
	
	
	- Conseil Général
	
	

	Frais postaux
	
	
	- Conseil Régional
	
	

	Frais de téléphone, Internet, etc.
	
	
	- Etat
	
	

	Frais de manifestations
	
	
	*DDCSPP (ex D.D.J.S.)
	
	

	Services bancaires (cartes bancaires, frais)
	
	
	*D.R.A.C
	
	

	Autres frais
	
	
	*Autres
	
	

	63 - Impôts/Taxes & Vers. assimilés
	
	
	- Autres communes
	
	

	Taxe sur les salaires
	
	
	- Autres organismes
	
	

	Participation employeur à la formation
	
	
	* Remboursement des emplois aidés
	
	

	Taxe foncière et/ou Taxe d'habitation
	
	
	* C.A.F
	
	

	Autres impôts
	
	
	*Autres
	
	

	64 - Charges du personnel
	
	
	
	
	

	Salaires bruts
	
	
	
	
	

	Primes, avantages divers
	
	
	Partenaires privés
	
	

	Charges Patronales (URSSAF, retraite, Assedic)
	
	
	
	
	

	Médecine du Travail, pharmacie
	
	
	
	
	

	Autres charges de personnel (formations)
	
	
	
	
	


	CHARGES DE L'EXERCICE

qu'elles soient payées ou non
	REEL 2024
	PREV 2025
	PRODUITS DE L'EXERCICE

qu'ils soient encaissés ou non
	REEL 2024
	PREV 2025

	65 - Autres charges de gestion
	
	
	75 - Produits de Gestion
	
	

	Licences Fédération
	
	
	Collectes - Dons
	
	

	Cotisations diverses
	
	
	Cotisations - Licences Fédération
	
	

	SACEM
	
	
	Autres produits de gestion
	
	

	Autres charges de gestion (créances irrécouvrables)
	
	
	
	
	

	68 - Dotations
	
	
	78 - Reprises
	
	

	Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles et incorporelles
	
	
	Reprises sur provisions pour risques et charges
	
	

	Dotations aux prov. pour risques/charges d'exploitation
	
	
	Reprises sur amortissement d'immobilisations corporelles et incorporelles
	
	

	1 - TOTAL charges d’exploitation
	
	
	1 - TOTAL produits d’exploitation
	
	

	
	
	
	
	
	

	66 - Charges financières
	
	
	76 - Produits financiers
	
	

	Intérêts des emprunts
	
	
	Revenus des placements (Livrets, etc.)
	
	

	Autres charges financières (agios)
	
	
	Revenus des prêts
	
	

	
	
	
	Autres produits financiers
	
	

	2 - TOTAL charges financières
	
	
	2 - TOTAL produits financiers
	
	

	67 - Charges exceptionnelles
	
	
	77 - Produits exceptionnels
	
	

	Pénalités et amendes fiscales ou pénales
	
	
	Dégrèvements d'impôts
	
	

	Dons
	
	
	Produit des cessions des immobilisations
	
	

	Valeur comptable des cessions d'immobilisations
	
	
	Autres produits exceptionnels
	
	

	Autres charges exceptionnelles s/ opération de gestion
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	3- TOTAL charges exceptionnelles
	
	
	3 - TOTAL produits exceptionnels
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	4 - TRANSFERTS DE CHARGES (remboursements divers)
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL charges (1 + 2 + 3)
	
	
	TOTAL produits (1 +2+3+4)
	
	

	
	
	
	
	
	

	86 - Valorisation des contributions volontaires
	
	
	87 - Valorisation des contributions volontaires
	
	

	Locaux et matériels
	
	
	Locaux et matériels
	
	

	Personnel (bénévolat)
	
	
	Personnel (bénévolat)
	
	

	
	
	
	
	
	


	RESULTAT REEL 2024 (excédents ou pertes*)

Total des produits moins le total des charges 2024
	

	RESULTAT PREVISIONNEL 2025
Pour mémoire, un prévisionnel doit être équilibré
	


* pertes : faire précéder du signe (-) moins

Signature du (de la) représentant(e) légal(e) 


Signature du (de la) Trésorier(ière)
	 Fiche 2 : Les comptes de l’association


	Bilan au       /      /                                      de l’association


ACTIF

	N° de compte
	
	Brut
	Amortissement
	Net 2024
	Net 2023

	Classe 2
	IMMOBILISATIONS
	
	
	
	

	20
	Incorporelles (brevets - licence)
	
	
	
	

	21
	Corporelles
	
	
	
	

	211
	Terrain
	
	
	
	

	213
	Construction
	
	
	
	

	218
	Matériel(s) (mobilier(s),

Véhicule(s), bureautique)
	
	
	
	

	27
	Financières
	
	
	
	

	274
	Prêts (capital restant dû)
	
	
	
	

	276
	Autres (cautionnements)
	
	
	
	

	Classe 3
	STOCKS
	
	
	
	

	37
	Marchandises
	
	
	
	

	Classe 4
	CREANCES
	
	
	
	

	4111
	Cotisations à recevoir
	
	
	
	

	4112
	Factures dues par usagers
	
	
	
	

	441
	Subventions à recevoir
	
	
	
	

	4687
	Créances diverses
	
	
	
	

	486
	Charges constatées d’avance
	
	
	
	

	Classe 5
	DISPONIBILITES
	
	
	
	

	50
	Valeurs mobilières de placements

(Sicav au prix d'achat)
	
	
	
	

	512
	Banque
	
	
	
	

	517
	Compte d'épargne (livrets)
	
	
	
	

	5187
	Intérêts courus à recevoir
	
	
	
	

	53
	Caisse
	
	
	
	

	
	TOTAL ACTIF
	
	
	
	


	Fiche 2 : Les comptes de l’association


PASSIF

	N° de compte
	
	Net 2024
	Net 2023

	Classe 1
	CAPITAUX PROPRES
	
	

	106
	Réserves
	
	

	1068
	Réserves pour projet(s) associatif(s) (affectation en provenance du résultat)
	
	

	131
	Subventions d'équipements ou d'investissements
	
	

	
	REPORT A NOUVEAU

(Résultats antérieurs non affectés)
	
	

	110
	- positif
	
	

	119
	- négatif (faire précéder d'un moins)
	
	

	
	RESULTAT DE L'EXERCICE
	
	

	120
	- positif (excédent)
	
	

	129
	- négatif (déficit) (faire précéder d'un moins)
	
	

	15
	PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
	
	

	16
	EMPRUNTS (capital restant dû)
	
	

	18
	Comptes de liaison
	
	

	19
	Fonds dédiés
	
	

	Classe 4
	DETTES A COURT TERME
	
	

	401
	Factures fournisseurs
	
	

	42
	Rémunération du personnel
	
	

	43
	Charges sociales, fiscales
	
	

	448
	Arriérés, redressements
	
	

	4686
	Autres dettes
	
	

	487
	Produits constatés d’avance 
	
	

	
	TOTAL PASSIF
	
	


	Nom du (de la) 
Représentant(e) légal(e)
Signature 
	Nom du (de la) Trésorier(ière)
Signature 
	Nom du membre du Conseil d'administration ou du vérificateur aux comptes

Signature 


	Fiche 3 : Attestation sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toutes les demandes de subventions sollicitées et ce, quel que soit le montant. Si le signataire n'est pas le représentant légal de l'association, merci de joindre le pouvoir lui permettant d'engager celle-ci.

Je soussigné(e), 
(nom et prénom)

représentant(e) légal(e) de l'association

· Autorise la Ville de Niort, en liaison avec Niort Associations, à diffuser sur le site internet, www.vivre-a-niort.com, et dans le répertoire des associations les renseignements concernant certaines coordonnées de l'association (parties grisées du dossier : le nom de l'association, ses coordonnées, le descriptif de ses activités, son lieu et ses horaires de permanence, le nom du président et le nom et les coordonnées du contact) ; 1
· Certifie exactes les informations du présent dossier, comprenant l'ensemble des demandes de subventions introduites auprès d'autres financeurs publics ou privés ;

· Demande auprès de la Ville de Niort une subvention exceptionnelle de…………………… €.2
L'association est informée que la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rend obligatoire la transmission du compte rendu financier à la Ville de Niort dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour lequel la subvention lui a été attribuée.
Toute subvention d'origine publique doit être utilisée par son bénéficiaire conformément à son affectation. Ceci signifie :

· qu'elle ne peut financer que les opérations que les collectivités ont choisi de financer ;
· qu'elle ne peut être reversée à un tiers ;
· que son remboursement (total ou partiel) est de droit en cas de non utilisation ou d'utilisation incomplète.

Fait à 
, le



Signature
1 Vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification et de suppression des données qui vous concernent (conformément au Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27/04/2016). 

Pour l’exercer, adressez-vous :

- par courriel à : protectiondonneespersonnelles@agglo-niort.fr
- ou par courrier à l’attention du délégué à la protection des données, Communauté d’Agglomération du Niortais – 140 rue des Equarts – 
CS 28770 - 79027 NIORT Cedex.
2 Cette somme doit être la même que celle figurant dans le budget prévisionnel 2025 de l'action.
	Contrat d’engagement républicain


L'Association …………………………………………………………………………………………………………. 

Représentée par Monsieur/Madame …………………………………………………………, représentant(e) légal(e), 

s’engage à respecter et à faire respecter le présent contrat d’engagement républicain des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’état :


L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain.
A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué le contrat d'engagement républicain :

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE
Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public.
L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques.
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïc de la République.
ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE

L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression.
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des valeurs ou des croyances de l'organisation.
ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu.
ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION
L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi.
Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations.
Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste.
ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE
L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme.
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme.
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE
L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine.
Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence.
Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d'endoctrinement.
Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité.
ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE
L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République.

Fait à ……………………………, le ……………………………….

L'Association 

Le (a) Représentant(e) légal(e)
                                     Signature
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